
CHAPITRE 82

Loi concernant les terres en culture dans
la cité de Montréal

[Sanctionnée le 9 mars 1950]

ATTENDU que Hector Cousineau, An-
drew Tolhurst, Joseph-D. Légaré,

tous cultivateurs, dans la cité de Mont-
réal, ont, par leur pétition, représenté:

Que, par la loi 1 George V (1ère session),
chapitre 48, lorsque la cité de Montréal
s'est annexée certains territoires, il a été
décrété que les terres en culture seraient
évaluées, pour fins municipales, à cent
dollars l'arpent, pendant une certaine
période de temps;

Que, lors de l'adoption de cette loi, l'on
croyait que ces terres, dans cet espace de
temps, seraient converties en lots de ville
et en bâtisses;

Que, malgré le développement considé-
rable de la cité, depuis lors, il reste dans
la cité de Montréal plusieurs terres qui
ont dû continuer à être cultivées, leurs
propriétaires ne pouvant en retirer d'au-
tres revenus ou en disposer autrement;

Que, subséquemment, la loi 13 George
V, chapitre 92, a été adoptée, continuant
et maintenant en force, pour une période
de temps additionnelle, les dispositions
de la loi 10 George V, chapitre 87;

Que, plus tard, pour les mêmes raisons,
la période de temps fixée par la loi 13
George V, chapitre 92, pour évaluer à un
montant fixe les terres en cultures, dans
la cité de Montréal, pour les fins munici-
pales, étant à la veille de se terminer, les
pétitionnaires et les autres cultivateurs
de la cité de Montréal ont demandé et
obtenu l'adoption de la loi 15 George V,
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chapitre 93, qui continue les dispositions
de la loi 10 George V, chapitre 87, pen-
dant une période de cinq années à compter
de la date de l'entrée en vigueur de ladite
loi, et elle a aussi continué pour le même
terme les dispositions du paragraphe k de
l'article 5 de la loi 62 Victoria, chapitre
58, tel qu'édicté par la loi 1 George V
(1ère session), chapitre 48, article 1, en
les modifiant simplement quant à l'éva-
luation qui a été décrétée devoir être la
même que celle prévue par le statut
10 George V, chapitre 87;

Que, subséquemment pour les mêmes
raisons, les pétitionnaires et les autres
cultivateurs de la cité de Montréal ont
demandé et obtenu l'adoption de la loi 20
George V, chapitre 124, prolongeant pour
une période de dix ans les dispositions de
la loi 15 George V, chapitre 93;

Que, de nouveau en 1940, ladite loi
10 George V, chapitre 87 a été continuée
pour une période de dix ans par la loi 4
George VI, chapitre 76;

Que la période fixée par ladite loi 4
George VI, chapitre 76, expirera bientôt;

Qu'il est opportun que les dispositions
de ces lois soient prolongées pour une
période additionnelle de dix ans à comp-
ter du 20 mars 1950;

Qu'il y a lieu aussi de faire bénéficier
les propriétaires de terres en culture d'une
égale prolongation de délai pour le paie-
ment des taxes spéciales, dites d'amélio-
rations locales, payables en sus de la
taxe générale imposée pour payer le coût
de travaux publics ou d'expropriations,
et d'édicter, à cette fin, les mesures néces-
saires;

Attendu que les pétitionnaires ont de-
mandé l'adoption d'une loi aux fins sus-
dites et qu'il y a lieu d'accéder à cette
demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La loi 10 George V, chapitre 87 est
continuée et restera en vigueur pendant
une période de dix ans à compter du 20
mars 1950.

2 . Nonobstant toute disposition con-
traire et nonobstant l'homologation de
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tout rôle imposant une taxe spéciale
pour payer le coût de travaux publics ou
d'expropriations, lesdits propriétaires au-
ront un délai de dix ans à partir de l'impo-
sition desdites taxes spéciales pour en
payer le capital et les intérêts. Les inté-
rêts devront être ajoutés au capital durant
cette période de dix ans et la somme
totale devra ensuite être répartie en pas
moins de vingt paiements annuels.

La prolongation accordée comme ci-
dessus empêchera la prescription du capi-
tal et des intérêts dûs, pendant le temps
que courra cette prolongation, et les privi-
lèges et droits hypothécaires de la cité
seront conservés sur les immeubles affec-
tés par les taxes et qui jouiront de ladite
prolongation de délai. Lesdites imposi-
tions ne seront pas payables avant ce
terme de dix ans, tant et aussi longtemps
que les terres demeureront dans le même
état.

Les présentes dispositions s'appliquent
aux taxes déjà imposées sur pareilles pro-
priétés ou à être réparties comme susdit.

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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